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Observations sur l'évolution du coût du Bonus Logement pour la Wallonie 




La sixième réforme de l'Etat doit assurer aux Régions l'exclusivité de compétence pour certaines 
dépenses fiscales 1  relatives à l'impôt des personnes physiques (IPP) et liées aux compétences 
matérielles régionales.  
 
Certaines de ces dépenses fiscales touchent directement l'immobilier affecté au logement. Nous 
retrouvons celles-ci à l'article 5/5, §4, nouveau, L.S.F. : "Seules les Régions sont compétentes pour les 
réductions d'impôt et les crédits d'impôt relatifs aux dépenses suivantes : 
1° les dépenses en vue d'acquérir ou de conserver l'habitation propre; 
2° les dépenses de sécurisation des habitations contre le vol ou l'incendie; 
[...] 
5° les dépenses faites en vue d'économiser l'énergie dans une habitation [...]; 
6° les dépenses de rénovation d'habitations situées dans une zone d'action positive des grandes villes; 
7° les dépenses de rénovation d'habitations données en location à un loyer modéré. 
[...]".  
 
Nous reprenons, au tableau 1, les montants de ces dépenses fiscales pour l'exercice fiscal 2012 
(revenus 2011). Les "dépenses en vue d'acquérir ou de conserver l'habitation propre" constituent la 
part la plus importante –en termes de masse budgétaire– de ces incitants fiscaux relatifs au logement. 
Précisons que plusieurs régimes se sont succédés dans le temps. Ainsi, les crédits hypothécaires 
souscrits avant 2005 pouvaient bénéficier de la 'déduction complémentaire des intérêts d'emprunt' 
(DCIE) et de la 'réduction d'impôt pour épargne logement' (RIEL), tandis que ceux conclus à partir du 
1er janvier 2005 peuvent bénéficier de la 'déduction pour habitation propre et unique' (DHPU)2,3. 
 
En 2011, les dépenses fiscales relatives à l'acquisition de l'habitation propre comptaient pour 1.941,83 
millions d'euros dans le budget fédéral, c'est-à-dire près de 62% des dépenses fiscales relatives au 
logement, ou 0,53% du produit intérieur brut (PIB) de la même année.  
 
Au vu des montants importants qui sont en jeu, il semble nécessaire d'amorcer une réflexion sur ces 
incitants à l'acquisition. Cette réflexion doit être menée à trois niveaux. Tout d'abord, on peut se poser 
la question de savoir si ces incitants sont en phase avec les enjeux actuels en matière de logement : 
doit-on continuer à inciter (tous) les ménages à devenir propriétaires ? Les études internationales sur 
les effets socio-économiques de la propriété immobilière sont contradictoires4. Deuxièmement, il 
serait utile de s'assurer des véritables effets de ces incitants. Dans d'autres contextes, il est 
régulièrement démontré que ces mesures ont peu d'effet –voire ont un effet négatif– sur le taux de 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
1 Le Conseil supérieur des Finances définit la notion de dépenses fiscales comme "une moindre recette découlant 
d’encouragements fiscaux provenant d’une dérogation au système général d’un impôt déterminé en faveur de 
certains contribuables ou de certaines activités économiques, sociales, culturelles... et qui pourrait être 
remplacée par une subvention directe" , voy. Conseil supérieur des Finances, "Avis sur les déduction à l'impôt 
des personnes physiques", 2002. 
2 Dans le cas de certaines mesures transitoires, certains crédits souscrits à partir de 2005 peuvent toujours 
bénéficier de l'ancien régime.  
3 Pour une comparaison entre ces deux régimes, voy. C. VALENDUC, "Les incitations fiscales en faveur du 
logement", Les Echos du Logement, 2008, 1-16. 
4 Pour une revue de la littérature sur le sujet, voy. R. D. DIETZ & D. R. HAURIN, "The social and private 
micro-level consequences of homeownership", Journal of Urban Economics, 2003, 401-450. Pour une réflexion 
sur le rôle de la propriété immobilière en Belgique, voy. P. De DECKER & C. DEWILDE, "Home-ownership 
and asset-based welfare: the case of Belgium", Journal of Housing and the Built Environment, 2010, 243-262. 
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propriétaires5. Les effets réels seraient d'ailleurs très variables selon les catégories socio-économiques 
de la population et il apparaît également que ces dispositifs fiscaux bénéficient, selon les cas, assez 
peu aux ménages à revenus modérés ou aux jeunes ménages6. Troisièmement, si le choix politique de 
maintenir le système actuel en l'état est fait, il est utile de prévoir les montants qui devront y être 
consacrés dans le futur. Cette contribution se concentre sur ce dernier aspect et tente d'apporter des 
éléments de réponse. Elle s'inscrit dans la lignée d'études menées dans ce sens par la Région 
flamande7.   
 
Tableau 1. Montants des dépenses fiscales "logement" exercice 2012 (en millions d'euros) 
 
 Wallonie Flandre Bruxelles-Capitale Total 
Dépenses 
relatives à 






Déduction pour habitation 




des intérêts 5,86 13,15 0,55 19,56 
Réduction d'impôt pour 
épargne logement 206,91 454,03 34,78 695,72 
Sous-total  542,47 1.295,05 104,30 1.941,83 
Rénovations dans les zones d'action positive des grandes villes 0,06 0,10 0,06 0,22 
Rénovations des habitations louées à loyer modéré 0,03 0,12 0,06 0,21 
Sécurisation 14,41 25,88 2,50 42,79 
Dépenses en investissements économiseurs d'énergie8 317,88 795,68 36,62 1.150,18 
Total 874,85 2.116,83 143,54 3.135,23 
Source (données) : SPF Finances 
 
Evolution observée des montants 
 
Observons dans un premier temps l'évolution des dépenses fiscales relatives à l'acquisition de 
l'habitation propre. A l'échelle de la Belgique, ces dépenses représentaient 894,22 millions d'euros en 
2001, contre 1.941,83 millions d'euros une dizaine d'années plus tard, en 20119. La majeure partie de 
cette somme est attribuée à la 'déduction pour habitation propre et unique' (DHPU) (1.226,55 millions 
d'euros en 2011), le système de déduction en vigueur pour tous les nouveaux crédits hypothécaires 
souscrits depuis 2005 (voy. ci-avant). Ce système remplace les anciennes 'réduction d'impôt pour 
épargne-logement' (RIEL) et 'déduction complémentaire des intérêts hypothécaires' (DCIE), qui 
continuent toutefois à exister pour les crédits antérieurs à 2005, et ce jusqu'à l'extinction du dernier de 
ceux-ci. La DHPU occupera alors tout l'espace budgétaire disponible.  
 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
5 Pour une brève revue de la littérature sur ce sujet, voy. G. XHIGNESSE et al., "Which are the determinants of 
homeownership? A logit analysis for the case of Belgium", Discussion paper presented at the 2014 European 
Network for Housing Research Conference. 
6 Pour des développements sur ce sujet dans le cas de la Belgique, voy. C. VALENDUC, 2008, ibid; K. 
HEYLEN, "The distributional impact of housing subsidies in Flanders", International Journal of Housing 
Policy, 2013, 45-65. 
7 Voy. E. BUYST, G. GOEYVAERT, M. HAFFNER, K. HEYLEN, K. VAN DEN BROECK, F. VASTMANS 
& S. WINTERS, "Onderzoek naar de woonfiscaliteit in Vlaanderen", 2014; Vlaamse Woonrad, "Advies over de 
regionalisering van de woonbonus", 2013; N. HUYGHEBAERT, "Studie naar het belang van het 
consumentenkrediet en het hypothecair krediet voor de Belgische economie", KU Leuven en Febelfin, 2012; N. 
HUYGHEBAERT, "Berekening woonbonus op kruissnelheid", 2012. 
8 Supprimés depuis l'exercice d'imposition 2013, à l'exception de l'avantage fiscal pour travaux d'isolation du 
toit.	  	  
9 Nous travaillons à prix courants, avec les limitations que cela implique dans l'interprétation des évolutions.  
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Le graphique 1 montre l'évolution des dépenses fiscales relatives à l'acquisition du logement pour la 
Belgique, en différenciant les différents dispositifs qui cohabitent actuellement. Le montant attribué à 
"l'ancien régime" a atteint son plus haut niveau en 2004 et il diminue depuis progressivement –et en 
toute logique. Le léger sursaut observé en 2009 est attribuable à l'entrée en vigueur des incitants à 
l'amélioration énergétique des logements, qui ont visiblement poussé certains ménages à contracter un 
crédit de rénovation complémentaire au crédit hypothécaire initial (ce crédit complémentaire bénéficie 
alors du régime d'avantage du crédit initial). Le montant budgétaire de la 'DHPU' augmente quant à lui 
de manière assez importante depuis son entrée en vigueur. Le graphique 2 permet de mettre en avant le 
fait que le montant de la 'DHPU' dépasse le montant des dispositifs de "l'ancien régime" depuis 2010. 
Le graphique 3 présente l'évolution de ces dépenses fiscales en pourcentage des recettes fiscales 
totales à l'IPP. Une nette augmentation du total des dépenses fiscales consacrées à l'acquisition de 
l'habitation propre par rapport aux recettes IPP est observée sur la période 2001-2010. Ce type de 
mesure peut être jugé plus pertinent par rapport aux évolutions en valeurs absolues exposées ci-avant. 
Néanmoins, les observations se rejoignent.   
 
Le tableau 2 donne les montants des différents incitants pour les années 2001 à 2011, ainsi que leurs 
évolutions en pourcentage, année par année. Les évolutions ne sont pas constantes (car elles dépendent 
de nombreux paramètres liés notamment au marché du crédit) et il est difficile d'en déduire des 
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Tableau 2. Montants des aides fiscales et évolutions annuelles (Belgique) (en millions d'euros) 
 
 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 
DHPU n.a. n.a. n.a. n.a. 88 251 375 522 813 1.030 1.227 
var (%) n.a. n.a n.a. n.a. n.a. 184 49 39 56 27 19 
DCIE 91 88 84 83 74 58 45 40 35 22 20 
var (%) n.d. (2) (6) (0) (11) (22) (21) (12) (14) (36) (11) 
RIEL 804 847 898 965 894 883 787 728 830 745 696 
var (%) n.d. 5 6 7 (7) (1) (11) (8) 14 (10) (7) 
Total 894 935 982 1.049 1.056 1.192 1.208 1.290 1.677 1.797 1.942 
var (%) n.d. 5 5 7 1 13 1 7 30 7 8 
Source (données) : SPF Finances 
 
La part de ces incitants fiscaux qui est attribuée à la Région wallonne est relativement stable, variant 
entre 27% et 30% lors des années 2005 à 2011. En ce qui concerne exclusivement la 'DHPU', la part 
wallonne varie entre 25% et 28% sur cette même période. Le tableau 3 expose les montants des 
incitants fiscaux pour la Wallonie et leur part dans les incitants à l'échelle de la Belgique. On observe 
une augmentation importante des montants consacrés à la 'DHPU'. Entre 2005 et 2011, ceux-ci passent 
de 22 millions d'euros à 330 millions d'euros.  
 
Tableau 3. Montants des incitants fiscaux pour la Wallonie et part dans le total des incitants  
à l'échelle de la Belgique (en millions d'euros) 
 
 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 
DHPU 22 71 102 138 214 273 330 
part (%) 25 28 27 26 26 27 27 
DCIE 22 15 13 10 10* 7 6 
part (%) 30 25 28 24 29* 33 30 
RIEL 271 266 243 202 247 237 207 
part (%) 30 30 31 28 30 32 30 
Total 315 351 358 350 471 518 542 
part (%) 30 29 30 27 28 29 28 
*Estimations de l'auteur Source (données) : SPF Finances 
 
 
Prévisions pour la Région wallonne  
 
Il est intéressant de pouvoir évaluer l'évolution de ces montants pour les années à venir. Nous nous 
concentrons ici sur le cas de la Région wallonne, et nous laissons le cas de la Région de Bruxelles-
Capitale et de la Région flamande de côté. Les estimations que nous formulons ci-après sont 
entièrement dépendantes des hypothèses sur la base desquelles elles sont établies. Ces hypothèses sont 
toujours précisées.  
 
Concernant l'ancien régime 
 
Nous nous penchons d'abord brièvement sur la 'déduction complémentaire des intérêts' (DCIE) et la 
'réduction d'impôt pour épargne logement' (RIEL). Comme nous l'avons déjà évoqué, ces dépenses 
fiscales se termineront avec l'extinction du dernier crédit qui en bénéficie. Nous avons estimé ci-avant 
que la fin définitive de ces incitants devrait survenir –dans l'absolu– pendant la période 2019-2024, 
sans tenir compte d'éventuelles souscriptions d'emprunts complémentaires ou de refinancement qui 
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surviendraient, comme en 2009 (ces emprunts bénéficieraient du régime "ancien", comme le prêt 
initial, et prolongeraient donc quelque peu la durée de vie de ces aides).  
 
Lorsqu'on observe les chiffres, on voit que le montant des incitants 'DCIE' et 'RIEL' s'est réduit, en 
moyenne, d'un peu plus de 25 millions d'euros par an pour les années 2006, 2007, 2008, 2010 et 2011 
(on exclut 2009 pour les raisons évoqués précédemment). Si on estime les montants de ces incitants 
pour l'année 2004 (dernière année pour en bénéficier) à 24 millions d'euros pour la 'DCIE' et 290 
millions d'euros pour la 'RIEL' (c'est-à-dire respectivement 28,5% et 30% des montants de ces 
incitants à l'échelle de la Belgique, soit la part moyenne observée pour les années 2005 à 2011)10, on 
arrive à une durée de vie résiduelle pour ces incitants d'approximativement 13 ans à compter de 2005, 
c'est-à-dire une fin estimée en 2018. Néanmoins, le sursaut observé en 2009 retarde quelque peu cette 
fin. Aussi, nous estimons, sans nouveau "bond" des emprunts complémentaires et/ou de 





	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
10 Les montants exacts n'étant pas disponibles, nous devons faire cette estimation. 
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Concernant la 'DHPU' 
 
Le cas de la 'DHPU' est ensuite étudié plus en détails. Il s'agit en effet du système en vigueur pour les 
nouveaux crédits depuis 2005 et "jusqu'à nouvel ordre". Quel sera son coût dans les années à venir ? 
Cette réflexion est menée par étapes. 
 
Dans un premier temps, nous cherchons à estimer le nombre de crédits qui bénéficient ou 
bénéficieront de la 'DHPU'.  
 
L'Union Professionnelle du Crédit (UPC) fournit des statistiques sur le nombre de nouveaux crédits 
hypothécaires qui ont été souscrits par des particuliers, par année (pour les années 1996 à 2013) et par 
affectation du crédit, pour la Belgique. Le tableau 4 reprend ces chiffres pour les années 2005 à 2010. 
Le tableau 5 donne la répartition de ces mêmes crédits en fonction de leur affectation. Nous observons 
qu'en moyenne, sur la période 2005 à 2013, un peu plus de 200.000 crédits hypothécaires ont été 
souscrits annuellement. Ces crédits étaient –à nouveau en moyenne– affectés pour 56% à l'achat d'un 
bien, pour 16% à sa construction et pour 28% à sa transformation. Notons que l'UPC regroupe environ 
90% des organismes de crédit et que, dès lors, les chiffres réels peuvent être légèrement sous-estimés 
(de l'ordre d'une dizaine de pourcents). Nous précisons également que nous regroupons dans la 
catégorie 'Achat' aussi bien les crédits affectés purement à l'achat que les crédits affectés à la fois à 
l'achat et à la rénovation d'un logement. 
 
Tableau 4. Nouveaux crédits hypothécaires (Belgique) (nombre) 
 
 2005 2006 2007 2008 2009 2010 Moyenne Médiane 
Achat 114.315 111.948 110.367 107.127 102.808 121.518 111.347 111.158 
Construction 33.678 35.107 30.054 27.447 28.087 35.433 31.634 31.866 
Transformation 50.688 46.520 41.725 48.906 69.756 85.903 57.250 49.797 
Total 198.681 193.575 182.146 183.480 200.651 242.854 200.231 196.128 
Cumul 198.681 392.256 574.402 757.882 958.533 1.201.387 n.a. n.a. 
Source (données) : Union Professionnelle du Crédit (UPC) 
 
Tableau 5. Affectation des nouveaux crédits hypothécaires (Belgique) 
 
 2005 2006 2007 2008 2009 2010 Moyenne Médiane 
Achat 58% 58% 61% 58% 51% 50% 56% 58% 
Construction 17% 18% 16% 15% 14% 15% 16% 16% 
Transformation 26% 24% 23% 27% 35% 35% 28% 26% 
Source (données) : Union Professionnelle du Crédit (UPC) 
 
 
Malheureusement, la répartition des crédits hypothécaires en fonction des régions n'est pas disponible. 
Nous devons donc l'estimer. Pour ce faire, nous utilisons les statistiques fournies par la Centrale des 
Crédits aux Particuliers (CCP) de la Banque Nationale de Belgique (BNB). Sur la base de ces 
données, nous pouvons calculer la répartition des crédits hypothécaire par région. Néanmoins, pour 
des raisons de méthodologie d'encodage des crédits à la CCP, cela reste une estimation11. Les résultats 
pour la Région wallonne sont donnés au tableau 6. En moyenne, pour la période de 2007 à 2013, 28% 
des crédits hypothécaires concernaient la Wallonie. 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
11 Du fait d'opérations internes aux banques, certains crédits peuvent être encodés une première fois puis 
requalifiés, transformés... Le crédit initial est ainsi déclaré éteint, tandis que le crédit final est également encodé. 
La base de données de la CCP reprendra aussi bien la version initiale du crédit que sa version finale. Ainsi, deux 
nouveaux crédits seront enregsitrés, alors qu'un seul est réellement en production. 
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Tous ces crédits ne bénéficieront pas de la 'DHPU'12. Pour déterminer la proportion de crédits qui en 
bénéficieront, nous utilisons un échantillon de 34.132 déclarations fiscales (revenus 2010, exercice 
2011). Celui-ci nous a été fourni par le SPF Finances et est représentatif de la population belge. Dans 
cet échantillon, 3.582 ménages ont bénéficié de la 'DHPU'. Ramené à l'échelle de la population 
(4.656.000 ménages en 2010), on peut estimer que, en 2010, 488.626 ménages ont bénéficié de la 
'DHPU'. Ce nombre est un nombre cumulé de ménages, pour les années 2005, 2006, 2007, 2008, 2009 
et 2010. Dès lors, en moyenne chaque année, environ 81.500 ménages supplémentaires bénéficient de 
la 'DHPU' (ce qui signifie qu'ils souscrivent un crédit éligible 'DHPU'). Ceci représente environ 40% 
du nombre moyen de crédits hypothécaires souscrits sur la période 2005 à 2013. Nous ne sommes pas 
à même d'identifier d'éventuelles différences inter-régionales. Dès lors, nous faisons l'hypothèse que 
celles-ci n'existent pas.  
 
Tableau 6. Répartition des nouveaux crédits hypothécaires par région 
 
 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 Moyenne 
Part des crédits Wall. (en fct du nombre) 31% 30% 27% 28% 27% 27% 27% 28% 
Part des crédits Wall. (en fct du montant) 28% 27% 27% 30% 27% 26% 26% 27% 
Source (données) : Banque Nationale de Belgique (BNB) 
 
 
Ainsi, nous pouvons considérer le résultat intermédiaire suivant : sur les 200.000 crédits hypothécaires 
souscrits en moyenne annuellement depuis 2005, 30% sont relatifs à la Wallonie, soit 60.000. Sur ces 
60.000 crédits, 40% bénéficient réellement d'un avantage fiscal, soit 24.000 crédits annuellement. Si 
on suit la répartition exposée ci-avant, 13.440 de ces crédits sont affectés à l'achat, 3.840 à la 
construction et 6.720 à la transformation.  
 
Avant d'aller plus loin, nous mentionnons que le nombre de nouveaux crédits hypothécaires souscrits 
annuellement a tendance à augmenter assez fortement (d'après nos calculs, le taux moyen de 
croissance est de 5,2% sur base annuelle). Le graphique 5 illustre cette augmentation pour la Belgique 
sur les 15 dernières années. On peut facilement y distinguer des cycles, mais la tendance linéaire est 
clairement à la hausse. Dès lors, il est très probable que le nombre annuel de nouveaux crédits 
bénéficiant de la 'DHPU' ne soit pas constant au fil des années d'une part (variations cycliques à la 
hausse comme à la baisse), et augmente progressivement d'autre part. Néanmoins, nous ne sommes 
pas en mesure d'assurer que l'augmentation du nombre de crédits hypothécaires suivra encore cette 
tendance dans les prochaines années. 
 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
12 Afin de bénéficier de l'avantage, il y a lieu de respecter un certain nombre de conditions liées au crédit et à 
l'habitation. Voy. anciens art. 104, 9°, 115 et 116 CIR 92. 
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Afin d'estimer le coût de la 'DHPU' pour les années à venir, nous formulons l'hypothèse d'un nombre 
constant de crédits équivalent à 24.000 par an. Nous avons expliqué que le nombre de crédits présente 
en réalité, depuis plusieurs années, une croissance annuelle de l'ordre de 5,2%. Néanmoins, nous ne 
tenons pas compte de cette croissance dans nos calculs.  
 
Il nous faut d'abord déterminer le coût annuel pour les pouvoirs publics des nouvelles souscriptions de 
crédits hypothécaires bénéficiant de la 'DHPU'. Pour ce faire, nous multiplions le nombre de crédits 
souscrits par l'avantage moyen annuel par crédit. Celui-ci nous est calculé dans l'étude de N. 
Huyghebaert13 sur la base d'un échantillon de 143.140 ménages avec crédit hypothécaire (année 2010), 
D'autres informations, telles que la durée moyenne des crédits et le nombre de crédits qui bénéficient 
de l'avantage maximal, sont également fournies. Ces observations sont exposées au tableau 7. Nous 
notons d'emblée que ces calculs ont été effectués à l'échelle de la Belgique, et que certaines différences 
inter-régionales peuvent exister mais ne sont pas représentées dans les résultats de l'étude. Ainsi, on 
pourrait penser que le montant moyen de l'avantage fiscal est plus faible en Région wallonne qu'en 
Région flamande, notamment en raison d'un taux marginal d'imposition plus faible (lié à des revenus 
moyens moins élevés) et à un montant moyen des crédits moins élevé (dû à des prix immobiliers 
moins élevés) –cette deuxième justification étant à nuancer en raison du plafonnement du montant 
annuel déductible. Nous ne pouvons tenir compte de ces potentielles différences et nous formulons 
l'hypothèse d'un avantage moyen pour la Région wallonne équivalent à celui calculé pour la Belgique.  
 
Sur cette base, nous pouvons calculer le coût annuel pour les pouvoirs publics des nouveaux crédits 
hypothécaires souscrits et bénéficiant de la 'DHPU'. Nos résultats sont exposés au tableau 8. Nous 
obtenons un coût annuel s'élevant à plus de 43 millions d'euros. Néamoins, il faut préciser qu'il est 
tenu compte - dans le calcul de l'avantage fiscal 'DHPU' moyen - de l'impôt additionnel communal 
(cela est inhérent à la méthodologie utilisée par N. Huyghebaert pour estimer le taux marginal 
d'imposition, auquel est calculé l'avantage fiscal moyen). Dès lors, si nous voulons identifier 
clairement le coût à venir pour les pouvoirs publics régionaux wallons, il nous faut retirer la part qui 
est supportée par les communes. En 2010, le taux moyen de la taxe communale était, pour les 	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Graphique 5. Evolution du nombre de nouveaux crédits hypothécaires 
(milliers de crédits) 
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communes wallonnes, de 7,70%. Ainsi, le coût pour les pouvoirs régionaux wallons est, finalement, 
légèrement inférieur à 40 millions d'euros.   
 
Tableau 7. Résultats obtenus par N. Huyghebaert (2012)14 
 
 Achat Construction Rénovation Total 
Nombre de crédits 71.848 19.492 51.800 143.140 
Montant moyen du crédit 139.644 142.583 44.286 105.536 
Durée moyenne du crédit (mois) 257 258 178 228 
Revenus mensuels nets moyens du ménage 3.384 3.712 3.621 3.515 
Montant éligible 'DHPU' moyen 4.186 4.074 2.332 3.500 
Taux marginal d'imposition (moyenne) (%) 46 46 46 46 
Avantage fiscal 'DHPU' moyen 2.060 2.020 1.159 1.728 
Poucentage de crédits bénéficiant de l'avantage maximal 83 69 12 55 
Source : N. Huyghebaert (2012) 
 
Tableau 8. Coût annuel 'DHPU' des nouveaux crédits (Région wallonne) 
 
 Nombre de crédits 
Avantage fiscal 
'DHPU' moyen4 
Coût pour les 
pouvoirs publics 
Achat 13.440 2.060 27.686.400 
Construction 3.840 2.020 7.756.800 
Transformation 6.720 1.159 7.788.480 
Total 24.000  43.231.680 
- taxe additionnelle communale (7,70%) - 3.328.839 
   39.902.841 
 
Ensuite, nous cherchons à déterminer le nombre d'années qui seront nécessaires à l'atteinte d'une 
"vitesse de croisière". En effet, sous l'hypothèse d'un nombre de crédits constant, nous pouvons 
comparer le système avec une piscine alimentée continuellement en eau par un tuyau. Il faudra un 
certain temps pour la remplir, mais une fois son niveau maximal atteint, même si le tuyau continue de 
l'alimenter (les nouveaux crédits), le même volume d'eau sera contenu dans la piscine (les crédits en 
cours) et l'eau excédentaire (les crédits terminés) ruisselera en dehors.   
 
Si on fait l'hypothèse d'une durée moyenne de 20 ans pour les crédits hypothécaires (ce qui correspond 
environ à la durée moyenne observée par N. Huyghebaert sur la base de son échantillon), le système 
devrait atteindre une certaine forme d'équilibre sur la période 2024-2025. A partir de ce moment, on 
peut en effet considérer que les nouveaux crédits bénéficiant de la 'DHPU' ne feront que compenser les 
crédits terminés qui bénéficiaient du même avantage fiscal. Néanmoins, cela implique de faire 
l'hypothèse supplémentaire d'une durée de vie des crédits constante. Si la durée de vie des crédits 
devait continuer à s'allonger (comme c'est le cas aujourd'hui), l'équilibre serait atteint plus tard 
(agrandissement de la piscine).  
 
Nous pouvons finalement calculer le coût de la 'DHPU' à vitesse de croisière. A ce niveau, deux 
éléments doivent être encore pris en compte. Premièrement, l'avantage fiscal est réduit d'un quart après 
10 ans de vie du crédit (en réalité, il est majoré d'un quart les 10 premières années du crédit. Cette 
majoration est prise en compte dans l'avantage fiscal moyen utilisé). Deuxièmement, la durée 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
14 N. HUYGHEBAERT, 2012, ibid. 
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moyenne des crédits à la rénovation est nettement inférieure à celle des crédits pour achat ou 
construction. Dans les faits, on peut considérer qu'elle est plus proche de 10 ans que de 20 ans. Nous 
prendrons donc en considération dans notre calcul suivant une durée de vie de 10 ans pour ces crédits. 
Ainsi, nous obtenons finalement le décompte repris au tableau 9. D'après nos calculs, le coût annuel de 
la 'DHPU' à vitesse de croisière avoisinerait les 650 millions d'euros. Le graphique 6 illustre ces 
projections. 
 
Tableau 9. Coût annuel 'DHPU' à vitesse de croisière (Wallonie) 
 
Nombre d'années x Taux x Coût = Total 
10 x 100% x 39.902.841 = 399.028.410 
10 x 75% x 32.714.074 = 245.355.555 







En 2011, les dépenses fiscales relatives à l'acquisition de l'habitation propre atteignaient 1.941,83 
milllions d'euros dans le budget fédéral, soit 0,53% du PIB national. Dès l'entrée en vigueur de la 
sixième réforme de l'Etat, ces dépenses seront à charge des budgets régionaux. Au vu des montants 
importants qui sont en jeu, il est nécessaire d'amorcer une réflexion sur ces incitants à l'acquisition. 
Cette réflexion doit avant tout porter sur l'adéquation de ces incitants avec les enjeux actuels et futurs 
en matière de logement, ainsi que sur les effets réels de ces mécanismes. Si, malgré ces interrogations, 
les décideurs politiques choisissent de maintenir le système en l'état, il est utile d'estimer quels seront 
les coûts pour les années à venir. Cette contribution se concentre sur ce dernier aspect du problème, 
dans le cas de la Région wallonne.  
 
Depuis 2010, la majeure partie des dépenses fiscales relatives à l'acquisition de l'habitation propre sont 














































































Graphique 6. Prévisions du coût de la 'DHPU' avec un nombre 
constant de nouveaux crédits (Mios €) 
DHPU	  (observations)	   DHPU	  (prévisions)	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les nouveaux crédits hypothécaires souscrits depuis 2005. Ce système remplace les anciennes 
'réduction d'impôt pour épargne-logement' (RIEL) et 'déduction complémentaire des intérêts 
hypothécaires' (DCIE), qui continuent toutefois à exister pour les crédits antérieurs à 2005. Ces 
avantages devraient disparaître avec l'extinction du dernier crédit qui en bénéficie. D'après nos 
estimations, cette disparition devrait survenir sur la période 2019-2020.  
 
Malgré la disparition progressive de ces avantages, les dépenses fiscales consacrées à l'acquisition de 
l'habitation propre ont augmenté fortement ces dernières années. Cette constatation peut-être formulée 
aussi bien lorsqu'on observe les montants absolus que lorsque qu'on compare ces dépenses fiscales 
avec les recettes de l'impôt des personnes physiques (IPP). Cette augmentation est due à la forte 
croissance des montants consacrés à la 'DHPU'. En 2011, le coût de cet avantage se chiffrait à 
1.226,55 millions d'euros pour la Belgique, dont 27% (330 millions d'euros) pour la Wallonie. Cette 
part est relativement stable depuis l'entrée en vigueur du système.  
 
Il est utile d'estimer l'évolution des moyens qui devront être consacrés à la 'DHPU' dans les années à 
venir, si cette politique reste inchangée. Dans cette contribution, nous élaborons un scénario avec un 
nombre annuel de nouveaux crédits bénéficiant de la 'DHPU' constant (24.000 crédits). Une telle 
hypothèse nous conduit certainement à sous-évaluer les montants nécessaires, car le nombre de crédits 
hypothécaires a tendance à augmenter ces dernières années. Nous considérons également la durée 
moyenne des crédits comme constante, alors que dans la réalité cette durée augmente depuis plusieurs 
années. A nouveau, une telle hypothèse peut conduire à une sous-estimation des moyens financiers 
nécessaires. 
 
D'après nos calculs –compte tenu de toutes les hypothèses, les moyens consacrés à la 'DHPU' 
devraient augmenter annuellement, en moyenne, d'environ 40 millions d'euros pour atteindre une 
forme d'équilibre en 2024. A ce moment ("à vitesse de croisière"), le coût annuel de cette mesure pour 
les pouvoirs publics wallons est estimé à environ 650 millions d'euros. Afin de donner une idée de 
l'importance d'un tel montant au niveau du budget régional wallon, nous pouvons le comparer avec 
celui consacré au Plan Marshall 2.vert : 1,8 milliards d'euros sur la législature 2010-201415, soit 360 
millions d'euros annuellement. Ainsi, selon le scénario établi, le coût de la 'DHPU' à vitesse de 
croisière équivaudrait quasiment à deux fois celui du Plan Marshall 2.vert sur une période équivalente. 
 
Au vu des éléments évoqués dans cette contribution, il paraît nécessaire d'étudier en détail les effets 
réels de ce mécanisme fiscal. S'il s'avérait, comme c'est avancé dans de nombreux autres pays, que les 
montants consacrés à ces aides sont en réalité totalement ou partiellement capitalisés dans les prix des 
logements, leur efficacité serait grandement remise en question et il serait alors temps, pour les 
décideurs politiques, d'envisager des utilisations alternatives pour ces moyens.  
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
15 Nous ne prenons ici en considération que le financement ordinaire. Voy. S. BRUNET, M. LEFEVRE et F. 
VANDERKELEN, "Evaluation du Plan Marshall 2.vert", 2014.  
